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Directeur du Développement durable








Mairie de Chamonix








Place de la Mairie








74200 Chamonix

Monsieur le Directeur, cher Monsieur

Au cours de notre entretien du 21 septembre dernier en mairie, nous avons, entre autres, abordé la question de la mise en œuvre du contenu du rapport de Monsieur Lambert sur le PPR A de Chamonix, que le Préfet a fait parvenir au maire de Chamonix, Monsieur Fournier.

Notre entretien a témoigné d’une telle incompréhension sur ce sujet que nous utilisons la forme « recommandé avec AR » pour ce courrier pour être certain qu’il y soit porté l’attention qu’il nous semble mériter.

Vous savez que nous avions demandé, sachant que la Commission de 4 experts chargée de réexaminer l’ensemble des éléments  ayant permis la rédaction du PPR (y compris les éléments récents de ce rapport), ne pourrait remettre ses propres conclusions avant l’hiver 2012-2013, que le contenu de ce rapport soit transmis au maire, à titre provisoire peut-être, pour être pris en compte et dans le zonage des risques, et dans les avertissements aux populations, et dans l’automate d’alerte dont vous disposez maintenant depuis un an.

Le Préfet de la Haute-Savoie a parfaitement compris la nécessité absolue de cette transmission, à charge pour la Mairie, dans les deux mois et demi à venir de faire ce qu’elle sait qu’il faut faire pour que les nouvelles populations concernées puissent, au même titre que les autres, être informées des nouveaux risques révélés et faire l’objet d’avertissements d’évacuation éventuelle en cas d’épisode neigeux exceptionnel.

Tel était l’objet de ce rapport Lambert, tel était l’objet de notre déplacement ce vendredi dernier, nous assurer que ce travail de mise en œuvre allait être entrepris dans les délais nécessaires pour cet hiver.

Notre surprise a été grande de vous entendre nous dire que « ce rapport Lambert n’était pas exploitable par vous  et qu’il n’y avait pas de cartes jointes ».

Monsieur Legret, directeur du service Aménagement et Risques de la DDT 74, contacté immédiatement nous a indiqué le contraire, qu’il y avait des cartes, peut-être pas pour tous les couloirs. Comprenne donc qui pourra, mais nous ne voulons traiter à la légère un sujet de cette importance.

Nous sommes convenus avec lui que nous contacterions Monsieur Lambert pour en avoir le cœur net, considérant, avec une réelle tristesse et une profonde déception, que nous sommes toujours assez solitaires dans cette dynamique de la recherche de la mise en place des mesures destinées à protéger des vies humaines dans une vallée où on pourrait s’attendre à un minimum de mémoire des drames, constatant malheureusement une fois de plus que les commentaires du rapport Guignard-Le Gallou  (CGEDD-Intérieur) sur certains fonctionnements face à ces questions étaient toujours d’actualité.

Monsieur Lambert, joint ce lundi, nous a confirmé que la plupart des couloirs analysés par lui dans l’étude remise au préfet par lui, et dont vous disposez aujourd’hui, sur la quarantaine de couloirs concernés, étaient accompagnés d’une cartographie parfaitement exploitable, ajoutant, par ailleurs, que si certains de ces couloirs n’en disposaient pas avec assez de précisions, il était prêt à passer une ou deux heurs avec vous pour vous donner toute précision utile.  

Il n’y a donc aucun obstacle, contrairement çà ce que vous nous avez affirmé, pour que soient mises en œuvre les mesures nécessaires pour cet hiver. 

Nous vous rappelons, par écrit, après l’avoir fait oralement vendredi dernier, le contenu a minima de ces mesures:

· mise à jour du PCS et des cartographies nécessaires (celles des plans d’évacuation pour les zones concernées)

· numérotage des chalets nouvellement concernés

· information, par courrier, des nouveaux propriétaires concernés par ces nouveaux zonages de risques, même s’il y a lieu, bien sûr, de leur préciser que cette information sera peut-être remise en cause après les conclusions de la Commission des 4 experts et demande de communication par eux de leur numéro de téléphone

· incorporation dans l’outil « automate d’alerte » des numéros de téléphone de ces propriétaires et envoi du dossier à afficher impérativement dans leur logement relatif à l’automate d’alerte

Faute d’être mises en œuvre pour cet hiver, leur absence mettrait gravement en cause la responsabilité du maire, en cas de drame dans ces secteurs nouvellement définis. 

Il le serait, à nos yeux, pour le compte de ses collaborateurs, puisque c’est ainsi que raisonnent  l’Administration et la Justice en France, comme vous avez pu me le rappeler avec une extrême vivacité sur un sujet fort proche vendredi dernier et sur lequel je reviendrai: « Responsable mais pas coupable » et vice versa. Pour le citoyen de base que nous sommes, et accessoirement, les parents de victimes d’une avalanche,  le coupable est le premier des responsables (cf « Le sang contaminé- ils savaient et ils n’ont rien fait »), ce qui n’exclut pas la propre responsabilité de celui qui a autorité sur.

Nous savons que le maire, Monsieur Fournier, rencontre monsieur Leclerc, préfet 74, sur ces sujets le 8 octobre prochain. Nous tenons absolument à ce qu’il soit au courant de la situation dans le détail de manière à ce que des semaines ne s’écoulent à nouveau avant que débute la mise en place de ces mesures impératives et dont l’essentiel consiste, à l’heure de l’informatique, à identifier des logements concernés sur des cartes, à trouver des adresses de propriétaires et à leur adresser des courriers. 

Le coût du travail d’un CDD ou d’un étudiant en stage pour quelques semaines, en appoint des personnes en charge à la mairie, vaut bien la vie de quelques personnes…

Nous vous prions d’agréer, Monsieur le directeur, cher Monsieur, l’expression de nos meilleurs sentiments
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Jean-Claude Bourdais
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